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Mise en œuvre du programme d’action « Habitat – Cadre de vie- Foncier »

Réunion de travail du 17 mars, 14h30 à Montricoux

Compte rendu
Etaient présents :

	Jean Pierre FONT
	CAUE de Tarn et Garonne

	Claude JOUANY
	Maire de Montricoux

	Jacques ALAUX
	Maire de Laguépie

	Bruno GUILLEMOT
	Conseil Régional de Midi Pyrénées (DTPC)

	Magalie JULIA
	Conseil Régional de Midi Pyrénées (DTPC)

	Ofélia ROLAND
	Conseil Général de Tarn et Garonne, développement local

	Françoise FILIPPI
	DDE/SUH/BHU de Tarn et Garonne

	Philippe DARBOIS
	Syndicat Mixte Pays Midi Quercy

	Claude de VESINS
	Conseil de Développement

	Anne LAUZIN GROLEAU
	Communauté de Communes Quercy Rouergue Aveyron

	Jean Marc CAMBON
	Communauté de Communes Quercy Caussadais

	Philippe MATHIS
	Expertise & Développement


Débat introductif :

Le comité syndical a validé le diagnostic en séance du 20 décembre. MM ALAUX et JOUANY représentaient en tant qu’élus le groupe de travail devant le syndicat.

Ce qui ressort est une demande de préparer des dossiers les plus opérationnels possibles en, s’appuyant sur des exemples.

Le recrutement d’un monteur d’opération est envisageable en 2° semestre 2005, selon l’avancement des projets.

Le Conseil Régional souligne la qualité de la démarche et pointe le mode de réalisation du diagnostic et la capacité à avoir affirmé les priorités. Les critères d’intervention sont en cours de réexamen, la région ne fera pas tout et se concentrera sur ses domaines de compétence. Elle prendra en considération la volonté locale des Pays et leur stratégie d’action (appui technique) mais pas leur fonctionnement (recrutement par exemple)

Le Conseil Général propose la même ligne de conduite et mobilisera ses politiques d’intervention qui existent déjà. La décentralisation du logement est objet de débat avec l’état, il est encore tôt pour se prononcer définitivement. Une session extraordinaire est prévue à ce sujet. Sur des dossiers particuliers, comme il l’a déjà fait, le département pourrait adapter son intervention.

L’état et l’Agence Nationale pour l’Amélioration de l’Habitat confirment ces discussions. Par ailleurs il est rappelé la position de solliciter des points complémentaires avant de déclencher telle procédure contractuelle.

>>La question de la plus value du diagnostic se pose au-delà d’un accès facilité au régime de droit commun.

>>L’adaptation aux besoins du territoire, la négociation entre le Pays et ces 3 partenaires majeurs est donc bien l’objet de cette mission de transition de l’étude à l’opérationnel.

>>Le rôle du Pays doit être explicité comme espace de concertation et rendu concret aux élus locaux.

La région propose que sur chaque fiche action un « filtre qualitatif » permette de qualifier les projets sur lesquels le Pays pourra valablement se positionner et qui leur apporte une plus value réelle.

Logements de centre bourg

Site d’application retenu : Montricoux

Méthode :

1/Rencontre Philippe Mathis avec Claude Jouany le 25/3 matin : cartographie du vacant, qualification et intégration au projet d’aménagement du centre

2/CAUE : collecte de la boite à outils opérationnels en matière de captation de logements vacants

3/ DDE-ANAH : synthèse des financements mobilisables

4/Conseil Général: recensement des aides au logement et cadre de vie du guide du Conseil Général

5/ Région : idem (existant privé et public, sachant que les critères sont en cours de révision)

6/ Caude de Vesins : approche d’une critériologie de type LABEL pour les logements produits (texte fondateur 2-3pages sur : énergie, environnement, architecture, informations à produire sur le logement, etc.)

7/ Anne Lauzin Groleau et Philippe Darbois: recherche en vue de la mobilisation du programme PRELUDDE (partenariat région/ADEME) et obligations règlementaires sur les énergies (lois ART..)

>>Transmission des données au Syndicat Mixte d’ici la prochaine réunion

>>Prochaine réunion : à partir des matériaux recueillis, montage d’un pré dossier opérationnel.

Calendrier global retenu

	Jeudi 28 avril
	15h30
	Montricoux
	Groupe technique/ suites Centres de bourg

	Mercredi 10 mai
	15h30
	Montricoux
	Comité de pilotage/Foncier

	Mardi 31 mai
	14h30
	Laguépie
	Groupe technique/suites Foncier

	Jeudi 9 juin
	14h30
	Lavaurette
	Comité de pilotage/Logement des Jeunes

	Mercredi 6 juillet
	15h30
	Montricoux
	Groupe technique/ suites logement des jeunes
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Mise en œuvre du programme d’action « Habitat – Cadre de vie- Foncier »

Réunion de travail du 28 avril, 15h30 à Montricoux

Compte rendu
Etaient présents :

	Claude JOUANY
	Maire de Montricoux

	Jacques ALAUX
	Maire de Laguépie

	Philippe DARBOIS
	Syndicat Mixte Pays Midi Quercy

	Claude de VESINS
	Conseil de Développement

	Anne LAUZIN GROLEAU
	Communauté de Communes Quercy Rouergue Aveyron

	Christophe SOULIE
	Communauté de Communes Quercy Caussadais

	Philippe MATHIS
	Expertise & Développement


Compte rendu du 17 mars 2005
Sans observation

Logements de centre bourg

Site d’application retenu : Montricoux

1/un travail de terrain a été réalisé. Claude Jouany et Philippe Mathis présentent deux cartes et un commentaire sur le centre de bourg :

· localisation du vacant

· typologie des actions à mener

Ce travail a été fait en collaboration avec le service SIG de la communauté de communes.

Ce qui ressort essentiellement c’est que l’on peut hiérarchiser des choix d’intervention et que la thématique de traitement de logements en centre bourg est particulièrement bien ciblée.

Il y a par ailleurs plusieurs niveaux de maîtrise d’ouvrage :

· privée individuelle pour le recyclage de biens laissés vacants,

· publique pour des petites opérations d’aménagement de proximité,

· d’opérateurs (privés ou publics) pour des opérations d’ensemble et plus complexes. Le traitement d’un îlot quasi entièrement vacant, la prise en charge d’une opération patrimoniale sur 4 à 5 parcelles sont deux exemples particulièrement évidents sur ce centre bourg.

2/ la CAUE a transmis à titre exceptionnel un travail en cours de finalisation et qui capitalise les différents outils mobilisables en urbanisme opérationnel. Ce premier recueil met en évidence qu’en face des situations rencontrées, il y a une vaste gamme d’outils possibles, qui vont de l’incitation à la coercition.

Ce travail a permis par exemple de mettre le doigt sur le lien avec les documents d’urbanisme : création par exemple d’un emplacement réservé dans un PLU pour maîtriser le devenir d’une opération.

3/ l’Etat (DDE-ANAH), la Région et le Département ont  transmis les informations concernant le aides financières mobilisables.

Les aides potentielles du programme PRELUDDE ont été également collationnées

A l’intérieur de ces documentations il ressort des possibilités d’appuis multiples selon les programmes et le maître d’ouvrage.

Ce qui est notable, c’est les possibilités d’agir complémentairement sur l’habitat et les espaces de proximité.

4/ Caude de Vesins livre quelques unes de ses réflexions sur le projet de texte concerant la labellisation des logements. Il y a certainement des avancées à imaginer dans les registres :

· de la qualité énergétique (autrement que par la RT2000)

· de la question des démolitions

· du stationnement des véhicules, etc.

Le texte complet sera discuté lors de la prochaine session.

Le principe de traiter les logements de centres de bourg dans un souci plus global de qualité de l’environnement du logement pourrait donc tout à fait se décliner en Midi Quercy :

· le potentiel est réel

· les outils d’urbanismes existent

· des moyens financiers existent

· des communes sont prêtes à s’engager
Questions diverses
L’appel à projets « Fondation de France » sera examiné d’ici le groupe de travail « logement des jeunes » par Philippe Darbois et Philippe Mathis. Il pourrait en effet être envisagé de porter une candidature en tant que site pilote.

MME Chantal Lasseigne, élue communautaire, sera contactée par Philippe Darbois et Mme Lauzin-Groleau  pour éventuellement participer à nos travaux.

Anne Lauzin Groleau informe le groupe d’une phase de restitution de l’étude de redynamisation de Caylus le 25 mai à 15H à la Mairie. Les personnes intéressées sont les bienvenues.

Pour le groupe de travail du 2 juin :

· Jacques ALAUX se charge d’inviter les professionnels (géomètre et architecte) qui s’occupent d’un projet de lotissement à Laguépie.

· Philippe Darbois contactera Marie-Fé JACQUESSON pour une présentation du projet « éco-hameau » sur sa commune.

Calendrier de travail
Plusieurs membres du groupe de travail préfèrent des dates sur la deuxième partie de la semaine.

Le nouveau calendrier des prochaines rencontres est fixé comme suit :

	Vendredi 20 mai
	14h30
	Montricoux
	Comité de pilotage/Foncier

	Jeudi 2 juin
	14h30
	Laguépie
	Groupe technique/suites Foncier

	Jeudi 9 juin
	14h30
	Lavaurette
	Comité de pilotage/Logement des Jeunes

	Jeudi 7 juillet
	15h30
	Montricoux
	Groupe technique/ suites logement des jeunes


La réunion du 20 mai sera donc consacrée :

· à la restitution et validation du travail sur le logement des centres de bourg

· au cadrage des actions sur le foncier

(((((
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Mise en œuvre du programme d’action « Habitat – Cadre de vie- Foncier »

Comité de pilotage du 20 mai 2005 à Montricoux

Compte rendu
Etaient présents :

	Marie Fernande JACQUESSON
	Maire de Verfeil sur Seye

	Jacques ALAUX
	Maire de Laguépie

	Claude JOUANY
	Maire de Montricoux

	Françoise FILIPPI
	Direction Départementale de l’Equipement

	Jean Pierre FONT
	CAUE

	Roselyne SERRA
	Conseil de Développement

	Claude de VESINS
	Conseil de Développement

	Anne LAUZIN GROLEAU
	Communauté de Communes Quercy Rouergue Aveyron

	Philippe DARBOIS
	Syndicat Mixte Pays Midi Quercy

	Christophe SOULIE
	Communauté de Communes Quercy Caussadais

	Philippe MATHIS
	Expertise & Développement


Compte rendu du 28 avril 2005
Sans observation

Logements de centre bourg
Deux documents de travail ont été présentés et commentés à l’appui de la présentation des travaux.

« Qualités requises des logements de centre bourg ».

M. de Vesins a travaillé un texte fondateur de ce que pourrait être la labellisation des logements.

Ce label intégrerait quatre grands principes :

1. la qualité urbaine

2. la qualité architecturale

3. la qualité environnementale

4. la qualité de construction, de confort et d’hygiène

Le respect des différents critères inscrits dans les principes de qualité entraînerait une labellisation par le Pays, ce qui de facto ferait entrer le logement dans un processus d’aides et de communication.

Il a été noté cinq critères particulièrement difficiles : emplacement de stationnement à proximité, les distances de vis-à-vis, les ouvertures, l’usage de matériaux traditionnels et le la proscription du chauffage électrique.

Le comité retient le principe que si un des critères (un au maximum) venait à être manquant, un groupe ad hoc examinerait le dossier et les solutions alternatives avant d’envisager de labelliser le logement.

Sur la qualité environnementale, on pourra pour plus de détail se référer à un travail antérieur de l’association HQE/ADEME (les 14 cibles de la qualité environnementale)

Sur les matériaux « traditionnels », une reformulation sera recherchée. En effet des nouveaux matériaux peuvent s’avérer répondre aux critères « construction, confort et hygiène ».

« Synoptique de l’action logements de centre bourg ».

Ce document est issu du travail de terrain : exemple de Montricoux avec M. Jouany, de la production des différents partenaires : DDE, Région, Département et CAUE, et du groupe de travail.

Ce qui ressort du débat :

1. Les ensembles immobiliers dégradés :

L’outil RHI (résorption d’habitat insalubre) n’est pas adapté à ce type de problème. Très lourd du point de vue technico-administratif et plutôt destiné à de l’insalubrité irrémédiable.

La déclaration d’utilité publique et l’expropriation peuvent être des outils de l’urbanisme opérationnel pour ce type de problématique.

L’inscription ou le classement de patrimoine aux fins de bénéficier de financements pour ce régler ce type de situation paraît peut adaptée.

De la même manière la réalisation d’une ZPPAUP comme à St Antonin, répond à d’autres enjeux que de traiter un îlot.

La revente en accession ou location défiscalisée peut aussi être un moyen financier « privé » pour sortir ce type d’opération.

Le principe de proposer cet îlot à un opérateur semble une bonne solution. Il y a une synergie potentielle entre l’action communale, l’appui Pays, la mobilisation des outils et financements et la réalisation du programme.

Si les opérateurs ne se présentent pas, l’hypothèse d’un portage directe par le Pays est à nouveau évoquée (cf. diagnostic stratégique p.53 : office du foncier et du logement)

2. Le recyclage d’immeubles individuels vacants :

Les outils d’urbanisme opérationnel agressifs (arrêté de péril, état d’abandon, vacant sans maître) sont à utiliser en lien avec les communes et selon chaque situation. En tout état de cause un contact préalable avec les détenteurs de patrimoine doit être réaliser pour vérifier qu’une simple incitation puisse convaincre au recyclage.

L’ANAH privilégiera ses interventions dans le cadre d’actions concertées (OPAH, PIG par exemple). Il faut s’assurer dans ce cas des objectifs chiffrés à atteindre et les intégrer dans une convention.

Un dossier, reprenant les travaux du groupe depuis début 2004 sera constitué par le Pays à l’appui d’une demande officielle du pays par rapport à une action « logements de centre bourg ». La question se posera peut être en termes similaires pour le logement des jeunes
3. Les opérations d’aménagement :

Une vérification technique est à faire sur l’enchaînement des financements Région/Département par rapport à la qualification « bastides et Villages de Caractère »

La problématique détectée est en résonance avec les interventions possibles de la Région et du Département. Il conviendra de monter les dossiers projet et de les intégrer à la démarche Habitat/Cadre de Vie/Foncier.
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En synthèse deux points forts :

A. Il n’y a pas de doute sur le thème des logements de centre de bourg, tel qu’il a été identifié dans le diagnostic « Habitat, cadre de vie, foncier ». le travail complémentaire a démontré en outre des sites opérationnels, des outils d’urbanisme opérationnels et des financements mobilisables.

B. Le temps de l’étude sur ce thème semble révolu, il est important maintenant de passer à l’opérationnel. Le Pays a d’ores et déjà les clefs pour démarrer et porter des demandes à ses partenaires, y compris dans le cadre de contractualisations.
Questions diverses
L’appel à projets « Fondation de France » comprend des thématiques qui croisent les préoccupations du Pays. Il pourrait en effet être envisagé de porter une candidature en tant que site pilote : logement des jeunes et logements de centre bourg.

MME Lasseigne, élue communautaire, a été contactée pour éventuellement participer à nos travaux.

La restitution de l’étude de redynamisation de Caylus se tiendra le 25 mai à 15H à la Mairie. Plusieurs membres du groupe de travail y participeront.

Suite à l’information de M. SOULIER, le cahier spécial de la gazette des communes « La maîtrise foncière : clé du développement rural » sera diffusé aux membres du groupe.

Pour le groupe de travail du 2 juin :

· M. ALAUX se charge d’inviter les professionnels (géomètre et architecte) qui s’occupent d’un projet de lotissement à Laguépie.

· MME JACQUESSON présentera le projet « éco-hameau » sur sa commune.

Calendrier des réunions
	Jeudi 2 juin
	14h30
	Laguépie
	Groupe technique/Foncier

	Jeudi 9 juin
	14h30
	Lavaurette
	Comité de pilotage/Foncier et Logement des Jeunes

	Jeudi 7 juillet
	15h30
	Montricoux
	Groupe technique/Logement des jeunes


(((((
ANNEXE 1 : « Qualités requises des logements de centre bourg »
Objectif

Recycler de l'habitat délaissé en habitat de qualité

Préambule

Il s'agit autant de sauver un patrimoine délaissé que de recréer des logements en centre bourg.

La qualité patrimoniale du bâti ne peut, à elle seule, ni compenser, ni même excuser un confort d'utilisation dont l'archaïsme est justement à l'origine du délaissement.

Placé dans le cadre de la Charte du Pays Midi-Quercy, cette action est évidemment envisagée sous l'angle du "développement durable", s'agissant de bâtiments, on cherchera donc à satisfaire les préoccupations répertoriées par les quatorze cibles de la "qualité environnementale".

Qualité urbaine

Au moins un emplacement de stationnement, véritablement disponible, par logement devra être situé à moins de cent mètres de l'entrée du bâtiment, voire dans l'immeuble lui même.

Une seule fenêtre d'un logement pourra donner sur un vis à vis à moins de quatre mètres, aucune fenêtre n'aura de vis à vis à moins de deux mètres.

Les revêtements des voiries qui entourent l'immeuble devront, sur toute leur largeur, être parfaitement homogène sans aucun rapetassage.

Un espace planté d'au moins vingt mètres carrés devra être situé à moins de cent mètres de l'entrée du bâtiment, voire dans ou sur l'immeuble lui même.  

Qualité architecturale

Les ouvertures éventuellement créées devront conserver les dimensions et les proportions de celles du bâtiment existant ou utiliser un procédé architectural manifestement affirmé.

On ne s'acharnera pas à reconstruire des éléments ou des corps de bâtiment ruinés, en revanche on utilisera le plus possible les vestiges en place pour recréer des espaces intérieurs ou extérieurs, d'habitation ou de service.

Les matériaux visés au paragraphe "construction-hygiène"  participeront à la qualité architecturale.

Qualité environnementale

On devra démontrer que le bâtiment réutilisé satisfait au moins :

Une cible d'écoconstruction parmi la 2 ou la 3 (la 1 étant la moindre des choses) ;

Une des quatre cibles d'écogestion ;

Deux des quatre cibles de confort ;

Deux des quatre cibles de santé.

Qualité de construction, de confort et d'hygiène

Il sera utilisé exclusivement des matériaux traditionnels (le ciment et les plaques cartonnées sont bannis).

Seules les pièces d'hygiène pourront ne pas bénéficier d'un éclairement naturel.

Les cuisines, les séjours et les chambres disposeront d'au moins une vue sur l'extérieur.

Le chauffage électrique sera proscrit, non seulement à cause de son exploitation onéreuse, mais aussi pour s'affranchir des doublages thermiques qu'il nécessite et qui dénaturent les intérieurs tout en supprimant les avantages de l'inertie procurée par nos constructions traditionnelles.

Les équipements seront de même niveau que ceux requis dans les logements neufs par le code de la construction.
ANNEXE 2 : « Synoptique de l’action logement de centre bourg »
Types de problèmes
-1- Ensembles immobiliers dégradés (îlots, immeubles groupés). Le traitement individuel ne suffira pas, il est nécessaire d’avoir une vision (et une action) élargie.

	Problème rencontré

	Traitement complet d’un îlot 

Ilot très dégradé, en grande partie vacant

L’îlot est compose de 9 immeubles  dont 1 immeuble occupé, 1 immeuble à vendre et le reste vacant. Il est à noté un état global de grande vétusté et la présence de bâtiments caractéristiques à pans de bois.

Opération immobilière d’ensemble 

Un regroupement de 4 à 5 parcelle dans lequel est située un patrimoine remarquable (ensemble immeuble/pigeonnier sur la parcelle 134). Il s’agira de capter cet ensemble, d’expertiser les parcelles avoisinantes et de retenir un programme d’intervention.



	Solutions mobilisables

	Urbanisme opérationnel
	Financements

	Arrêté de péril

Droit de préemption urbain

Emplacement réservé

Bien en état manifeste d’abandon

Bien vacant sans maître

Opération RHI

Périmètre de Restauration Immobilière
	Conseil Général

Fonds habitat Aide à la production, dans le cadre d’opérations de plus de 10 logements sociaux soumises à des difficultés particulières (aide aux opérateurs HLM)

Fonds Habitat Acquisitions Foncières, dans une zone à forte demande et avec un déséquilibre offre/demande avéré.

Acquisition d’immeubles dans le cadre d’opérations de Résorption d’Habitat Insalubre ((à valider compte tenu de la taille de l’opération ?)

Etat

Opération Résorption Habitat Insalubre (à valider compte tenu de la taille de l’opération ?)

Tous partenaires : aides mentionnées aux paragraphes 2 et 3 et mobilisables de la même manière.


-2- Recyclage d’immeuble individuel vacant. Une identification précise des propriétaires, un contact argumenté doit permettre de déboucher sur une opération de réhabilitation soit par le propriétaire soit par un tiers.

	Problème rencontré

	Le patrimoine historique 

Une série d’immeubles emblématique du bourg est constituée de maisons à pans de bois et à  encorbellement. Une partie de ces immeubles a été remise en valeur, ce qui met d’autant plus en évidence ceux qui sont actuellement désaffectés et en très mauvais état (6 parcelles). Une action « agressive » doit être menée envers les détenteurs immobiliers pour les amener à réaliser la remise en valeur ou céder leur bien.

Situations de blocage juridique

Quelques immeubles vacants en bon état (3 identifiés) subsistent en centre de bourg. Manifestement il y a lieu de vérifier la situation de propriété et de succession et de trouver les moyens d’un déblocage en vue de réintégrer ces immeubles dans une offre de logements locatifs.

L’entrée ouest du centre bourg 

Une zone du centre est caractérisée par une série d’immeubles d’apparence vacants et pour certains reflétant soit un patrimoine de qualité soit des problèmes de succession. Un contact avec les propriétaires permettant de connaître leurs intentions est nécessaire avant d’engager une opération d’incitation ou de captation du patrimoine pour le remettre dans le circuit (7 à 8 parcelles identifiées).

	Solutions mobilisables

	Urbanisme opérationnel
	Financements

	Arrêté de péril

Bien en état manifeste d’abandon

Bien vacant sans maître

Droit de préemption urbain

Emplacement réservé

Bail à réhabilitation

Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat

Programme PRELUDDE

Programme d’Intérêt Général
	Etat

Prime PALULOS (réhabilitation de logements communaux)

Subventions et prêts aux opérateurs sociaux pour l’achat et la restauration d’immeuble à destination locative.
Conseil Régional

Abondement pour travaux supplémentaires répondant à une exigence de qualité architecturale (patrimoine de caractère (CT)

Acquisition de bâtiments existants en vue d’une opération d’habitat locatif (CT)

Réhabilitation de logements locatifs publics permanents (CT)

Réhabilitation de logements locatifs privés vacants depuis au moins un an (privés)

Conseil Général

Logements locatifs sociaux (travaux) dans des bâtiments communaux dans le cadre d’un programme avec l’Etat.

Agence Nationale Amélioration de l’Habitat

Priorité nationale : production de logements locatif à loyer maîtrisé principalement par réutilisation du parc vacant.


-3- Opérations d’aménagement. En périphérie directe d’immeubles, il s’agit d’espaces sur lesquels intervenir par un embellissement pour valoriser l’environnement du logement (nous prenons le parti d’intégrer dans cette typologie le traitement de façades).

	Problème rencontré

	Aménagements publics de proximité 

Des micros espaces peu qualifiés se sont formés dans le centre de bourg.

Des parcelles plus ou moins à l’abandon, des remises délabrées en arrière d’immeubles ont formé ainsi des poches peu valorisantes pour l’image du centre bourg (7à 8 remises).  Il s’agit à l’initiative de la commune de récupérer ces parcelles, de les curer afin de réaliser un traitement d’ensemble de qualité en proximité directe de logements de centres.

Opération façades 

Traitement sur une rue. Cette rue est une rue secondaire qui présente un linéaire intéressant et peu mis en valeur. Les propriétaires on investi le côté extérieur (avec vues) et délaissé la partie arrière de leur maison. Pourtant cette partie du village mérite une mise en valeur. Un traitement des façades avec une prise en compte d’une partie de la voirie renforcerait la centralité du bourg (20 immeubles dont 4 vacants).

	Solutions mobilisables

	Urbanisme opérationnel
	Financements

	Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat

Programme d’Intérêt Général
	Conseil Régional
Valorisation des espaces publics, intervention en faveur des communes pour leur cœur de bourg

Rénovation des façades dans le cadre d’une OPAH

Conseil Général

Aménagement de villages

Mise en valeur des espaces publics des Bastides et Villages de Caractère (pour les communes labellisées)

Actions publiques d’accompagnement d’OPAH (travaux sur des bâtiments ou espaces publics, acquisitions de terrains et de bâtiments destinés à être aménagés, datation des communes aux particuliers pour réfection de façades situées dans le périmètre d’OPAH)
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Mise en œuvre du programme d’action « Habitat – Cadre de vie- Foncier »

Groupe de travail du 02 juin 2005 à Laguépie
Compte rendu
Etaient présents :

	Jacques ALAUX
	Maire de Laguépie

	Jean Marc CAMBON
	Maire de Lavaurette

	Claude JOUANY
	Maire de Montricoux

	Claude de VESINS
	Conseil de Développement

	Anne LAUZIN GROLEAU
	Communauté de Communes Quercy Rouergue Aveyron

	Philippe DARBOIS
	Syndicat Mixte Pays Midi Quercy

	Philippe MATHIS
	Expertise & Développement


Compte rendu du 20 mai 2005
Sans observation

Politique foncière
Marie Fernande JACQUESSON est excusée, le projet éco-hameau sur sa commune sera donc présenté à une autre session.

M. Lepape, géomètre et M. Fleury étudiant à l’école supérieure des géomètres et topographes présentent la démarche suivie sur le projet de lotissement de Laguépie.

Cette présentation s’inscrit dans la suite de la fiche action «  Hameaux et Quartiers du Midi Quercy » issue du diagnostic stratégique 

L’objectif du groupe de travail est plus d’investir sur la démarche de projet que sur le projet lui-même.

De l’échange avec les professionnels, de la visite in situ plusieurs points de méthode pourraient être appropriés par le Pays pour mettre en œuvre son action foncière à destination de projets d’aménagements spécifiques.

Quatre grands sujets se sont dégagés :

1. haute qualité environnementale. Cette définition si elle s’applique sur des bâtiments n’est pas définie actuellement pour des programmes d’aménagement (commande en cours par l’Etat). Cependant plusieurs réflexions pourraient d’ores et déjà y être intégrées :

a. la prise en compte réelle des atouts de chaque site d’implantation, ce qui requiert du temps, de la compréhension et du dialogue, notamment avec les élus locaux,

b. l’analyse locale et globale des réseaux (il faut voir au-delà du seul lotissement, voir aussi la commune dans son ensemble): réseaux viaires et liaisons, réseaux gaz, réseaux de chaleur, ramassage des ordures, assainissement, eaux pluviales, eaux non potables, etc.

c. l’intégration au site : co-visibilités, végétation, déclivité, etc.

d. déplacements : en dédiant une partie de l’analyse à d’autres modes que la voiture

2. anticipation dans les documents d’urbanisme. Celle-ci est impérative car ces documents vont guider les promoteurs privés comme publics. Un bon niveau de précision peut être écrit jusque dans les règlements de zones. Il faut par ailleurs se souvenir que la police de l’urbanisme n’est pas toujours extrêmement efficace en aval de projets mal maîtrisés.

3. la création de réserves foncières à moyen terme, même non pré affectées est un des supports possibles de l’action. Cela suppose une capacité de détection, de négociation et de portage, éventuellement au niveau supra communal.

4. le service après vente des lotissements n’existe que très peu. Les lotissements sont réalisés par lots soit par des promoteurs soit par des acteurs individuels. Un accompagnement dans la fabrication et la gestion du produit devrait permettre une bien meilleure réalisation du projet. Cet accompagnement doit être mené en lien avec les artisans, les pavillonneurs et les architectes.

La mise à disposition des communes d’un service autour de ces 4 pôles d’action pourrait être la contribution à une nouvelle manière d’urbaniser le territoire. Si le service intégré ne fait pas tout, il peut aller chercher des accords cadres pour assurer telle ou telle prestation.

Pays Midi Quercy
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Mise en œuvre du programme d’action « Habitat – Cadre de vie- Foncier »

Groupe de travail du 09 juin 2005 à Lavaurette
Compte rendu
Etaient présents :

	Marie Fernande JACQUESSON
	Maire de Verfeil sur Seye

	Jacques ALAUX
	Maire de Laguépie

	Jean Marc CAMBON
	Maire de Lavaurette

	Claude JOUANY
	Maire de Montricoux

	Roselyne SERRA
	Conseil de Développement

	Anne LAUZIN GROLEAU
	Communauté de Communes Quercy Rouergue Aveyron

	Philippe DARBOIS
	Syndicat Mixte Pays Midi Quercy

	Philippe MATHIS
	Expertise & Développement


Politique foncière
Marie Fernande JACQUESSON présente la démarche de éco-hameau sur sa commune.

Plusieurs idées centrales se dégagent de cette présentation :

1. le contexte réglementaire est parfaitement bordé comme n’importe quel autre lotissement : permis, réseaux, parties communes, etc.

2. la démarche est soutenue par l’ADEME et la Région (via le programme PRELUDDE, ce qui fait un lien supplémentaire avec la démarche énergie du Pays), des opérateurs sociaux vont y participer (SA des Chalets)

3. ce qui change fondamentalement :

a.  les futurs habitant co-élaborent le projet. Les thématiques sont proches des thématiques déjà identifiées à Laguépie ; maîtrise du foncier nécessaire, haute qualité environnementale, suivi du projet et document d’urbanisme.

b. ailleurs les auto/co-constructeurs utilisent des matériaux et des énergies durables. Une mixité sociale peut s’instaurer par le système de cooptation des futurs lotis

c. une formation à l’acte de construire est assurée par un futur loti, et y compris sur l’élaboration du PC ou du règlement de lotissement

Cette opération (et celle de Laguépie) met en relief l’intérêt de produire des lotissements d’un type nouveau qui, tout en s’inscrivant dans des textes réglementaires peuvent aussi bien être portés par : des usagers, un lotisseur, une commune, un BE, etc. Un accompagnement technique semble être nécessaire dans les différents cas de figure en tant que filtre qualitatif entre le porteur de projet et la collectivité support.

Le pays pourrait par ailleurs entamer un dialogue avec les promoteurs pour l’intégration de la charte paysagère dans leurs programmes. Un appui du CAUE dans le cadre de sa convention régionale pourrait être envisagé.

Pour des opérations plus lourdes (>20 lots par exemple) un comité ad hoc (Pays, élus, CAUE, moyens humains propres) pourrait âtre mandaté pour suivre les opérations.

Dispositif logement pour les jeunes
Ce qui se dessine pourrait être sur deux plans :

1. intégrer des logements pour les jeunes dans la production des logements de centre bourg (cf. réunions de travail à ce sujet)

2. rechercher un gestionnaire professionnalisé qui puisse assurer une lisibilité de l’action. Plusieurs pistes seront explorées :

a. organismes agréés par le Conseil Général

b. HLM sur la rotation de leur parc

c. PACT ARIM de Tarn et Garonne

d. Dans le vivier des porteurs de projets dans l’OPAH menée par M. Bouglon sur une Communauté de Communes

Points divers
MF JACQUESSON participe à une colloque le 20/6 sur le dispositif igloo à Paris : inciter des ménages mal logés à la construction ou la réhabilitation de leur habitat.

Parallèlement aux projets de PLIE, des chantiers d’insertion utilisant l’habitat comme vecteur pourraient être mis en œuvre. Différentes structures pourraient porter ce type d’initiative : Citrus, maison du Patrimoine, association le Rempart.

Une note d’intention (sur le 3 priorités identifiées au diagnostic) est préparée par MM. ALUX, JOIUANY et MATHIS pour être présentés au comité syndical et permettre ainsi de proposer au comité de pilotage une « plateforme » de projet.

Calendrier à venir

	30 juin 2005
	Comité syndical

	7 juillet 2005, à 9h30 MONTRICOUX
	Comité de pilotage


(((((
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Mise en œuvre du programme d’action « Habitat - Cadre de vie - Foncier »

Comité de pilotage du 7 juillet 2005, à Nègrepelisse
Compte rendu
Etaient présents :

	Marie Fernande JACQUESSON
	Maire de Verfeil sur Seye

	Claude JOUANY
	Maire de Montricoux

	Jacques ALAUX
	Maire de Laguépie

	Sylvette BRIAN
	Conseillère Régionale de Midi Pyrénées

	Roselyne SERRA
	Conseil de Développement

	Elisabeth PRUNES
	Conseil Général de Tarn et Garonne, développement local

	Betty THAU
	Conseil Général de Tarn et Garonne, développement local

	Françoise FILIPPI
	DDE/SUH/BHU de Tarn et Garonne

	Bruno GUILLEMOT
	Conseil Régional de Midi Pyrénées (DPTC)

	Philippe PIEUX
	CAUE de Tarn et Garonne

	Philippe DARBOIS
	Syndicat Mixte Pays Midi Quercy

	Christophe SOULIE
	Communauté de Communes Quercy Caussadais

	Philippe MATHIS
	Expertise & Développement


Rapport du Conseil Syndical du 30 juin 2005
MM. ALAUX et JOUANY, en leur qualité d’élus mandatés par le groupe, et MM. DARBOIS et MATHIS rapportent une synthèse de la réunion du conseil syndical qui a examiné les travaux et actions opérationnelles proposées par le groupe de travail.

1. le conseil a estimé que le groupe a réalisé un travail sérieux et approfondi

2. les propositions du groupe paraissent légitimes mais posent question sur deux aspects :

a. toutes les communes ne se retrouvent pas dans le programme

b. il manque de vérifier la faisabilité concrète du projet

3. le conseil estime cependant qu’il serait utile d’avancer dans 3 directions :

a. recruter un « monteur d’opération » en affinant peut être le profil de poste

b. démarrer des premières opérations concrètes

c. commencer par une première période d’un an pour expérimenter

Point de vue des partenaires du comité de pilotage

Etat/ANAH : il y a un avis favorable sur le projet. Une suite opérationnelle peut être envisagée notamment sur la question du logement de centre bourg à destination des jeunes. Celle-ci devrait cependant être complétée autour de 2 priorités de l’état :

1. la production de logements à loyer maîtrisé

2. la lutte contre le logement insalubre et/ou indigne

Les aides aux bailleurs privés seront majorées en contrepartie d’apports des collectivités locales.

D’autre par il y a une possibilité d’appui à l’ingénierie (35% de 60k€), qui serait majorée en cas de programme spécifique de lutte contre l’insalubrité (décision prochaine probable : 50%)

La question de la maîtrise d’ouvrage devra être examinée cependant avec attention et en regard notamment des compétences des différentes collectivités (communes, CDC, Pays)

Région : il est nécessaire de rappeler que bien que cela ne relève pas de sa compétence, la Région met à disposition deux outils majeurs :

1. l’appui aux territoires pour qu’ils se dotent d’une stratégie habitat/cadre de vie/foncier

2. un régime d’aides à l’habitat dans lequel le Pays va pouvoir puiser. Il est à noter que ces aides sont insuffisamment employées à l’heure actuelle par les territoires de projet.

D’autre part le Pays Midi Quercy a toute latitude pour défendre au titre des politiques territoriales des opérations innovantes. La thématique du logement des jeunes pourrait par exemple être déployée dans ce sens (intéressant également pour la politique de formation professionnelle de la Région).

En tout état de cause il est cependant nécessaire pour le Pays d’être prudent sur le surnombre possible de l’équipe d’animation technique du Pays compte tenu de l’ensemble des sujets à traiter et de la dépendance aux financements extérieurs dont on sait qu’ils sont en voie de tarissement (FNADT, Leader +, etc.)

La Région est enfin en situation de repenser sa politique habitat, les éléments du Midi Quercy seront un des apports, il sera utile pour le Pays de maintenir un lien important avec ses partenaires.

Le principe d’un comité technique réunissant les partenaires autour du Pays pourrait être maintenu et serait un bon moyen pour écrire ensemble un programme d’interventions efficace.

Département : des nouvelles règles d’intervention, issues de la loi sur les responsabilités locales du 13 août 2004, vont se mettre en place à partir du 1er janvier 2006. Le Conseil Général va prendre une compétence de gestion des aides à la pierre, pour 6 ans, incluant notamment :

· les crédits ANAH pour le privé

· les crédits HLM

· les subventions PALULOS pour les communes

· la détermination des OPAH, etc.

Cette délégation se fera en partenariat avec l’état.

Le département souhaitera conventionner avec des territoires organisés sur la base de contrats d’objectifs et ceci à partir d’éléments de connaissance sur les territoires.

Il y a donc un fort intérêt pour les travaux menés par le pays Midi Quercy, la question de la maîtrise d’ouvrage des actions devra cependant être vérifiée.

La dimension foncière des orientations du département est également à affiner.

Informations complémentaires
MME JACQUESSON a rencontré la SA HLM qui est disposée à examiner une dotation de logements affectés à des jeunes en apprentissage (sur la base de la rotation de ses locataires)

D’autre part la proposition de PLUs menés en parallèle par les différentes communes de la communauté sera débattu lors du prochain conseil communautaire. Une vision plus large que la seule commune est en effet aujourd’hui nécessaire.

M MATHIS indique une expérience en Dordogne de financements de logements locatifs mis à disposition de jeunes et meublés par la Fondation de France ainsi qu’un Programme Public visant cette même catégorie en Mayenne.

M. PIEUX note que l’action foncière est urgente car il y a le feu (aux prix). Les promoteurs commencent à faire des lots plus petits, mais il est nécessaire de poursuivre dans cette voie. La convention Pays/CAUE permet une intervention pour accompagner les lotissements à partir de 20 lots. Ce seuil peut être descendu si un maire le demande mais le CAUE a une capacité d’intervention qui peut être limitée s’il est trop sollicité.

Par ailleurs il faut faire attention à l’utilisation « HQE » qui est à la fois une marque mais aussi une source de controverse possible. Le travail fait sur le lotissement de Monteils pourrait ainsi permettre de mieux définir le principe d’intervention du Pays sur la maîtrise foncière.

Enfin, et suite aux réunions de travail antérieures, une note sur la procédure d’expropriation est diffusée au groupe. Un prochain outil sera proposé sur les outils de fiscalité locale. (cf. boîte à outils versée en « avant première » aux travaux du groupe)

M. DARBOIS pointe le timing qui permettrait sur la fin 2005 d’écrire le volet habitat pour l’avenant n°3 du contrat de Pays (pour 2006).

M. ALLAUX va faire passer un texte revisitant la procédure de bien vacant sans maître.

Mode opératoire retenu par le comité de pilotage.

La phase d’accompagnement du groupe par M. MATHIS et co-financée par la Région, l’ADEFPAT et le Pays prend fin. Le diagnostic a été fait ainsi que l’approfondissement des actions possibles.

Le Pays va maintenant passer en phase opérationnelle.

Les premières étapes identifiées sont les suivantes :

1. Recrutement en septembre/octobre

2. Création et mobilisation d’un comité technique, avec réunions régulières de septembre à décembre (peut être mensuelles)

3. Repérage de premiers dossiers pour démarrage en début 2006

4. Préparation et négociation d’un contrat d’objectifs pour 2006 (PIG logements vacants de centre bourg à destination des jeunes)

5. Conventionnement/Adhésion des différents partenaires associés

6. Préparation et négociation d’actions novatrices :

a. sur le logement des jeunes et notamment les apprentis

b. sur la question des lotissements

c. etc.

(((
2ème partie : séances spécifiques
	· 25 mars 2005 : travail de terrain à Montricoux

· 20 mai 2005 : production d’un document de synthèse à destination du groupe de travail

· 30 juin 2005 : préparation et participation au conseil syndical du Pays Midi Quercy
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Synthèse de l’action « logement de centre bourg » à Montricoux

Visite terrain du 25 mars 2005
Etaient présents :

	Claude JOUANY
	Maire de Montricoux

	Philippe MATHIS
	Expertise & Développement


Rappel
Ce travail s’inscrit dans la mise en application sur un site opérationnel de l’action « logement de centre bourg » préconisée dans le diagnostic stratégique « habitat – cadre de vie – foncier » réalisé par le Pays Midi –Quercy.

Thèmes d’actions retenus
2 cartes à l’appui :

1. localisation des immeubles vacants et un stratégique à vendre

2. localisation analytique des actions (nos correspondants aux numéros dans le tableau ci-dessous) 
	Action n°
	Nombre d’immeubles concernés
	Commentaire

	1
	9
	Traitement complet d’un îlot comprenant 1 immeuble occupé, 1 immeuble à vendre et le reste vacant. Il est à noté l’état global de grande vétusté et la présence de bâtiments caractéristiques à pans de bois

	2
	4 à 5
	Opération immobilière d’ensemble dans laquelle est située un patrimoine remarquable (ensemble immeuble/pigeonnier sur la parcelle 134). Il s’agira de capter cet ensemble, d’expertiser les parcelles avoisinantes et de retenir un programme d’intervention.

	3
	7 à 8
	L’entrée ouest du centre bourg est caractérisée par une série d’immeubles d’apparence vacants et pour certains reflétant soit un patrimoine de qualité soit des problèmes de succession. Un contact avec les propriétaires permettant de connaître leurs intentions est nécessaire avant d’engager une opération d’incitation ou de captation du patrimoine pour le remettre dans le circuit.

	4
	1 et 7remises
	Des aménagements publics de proximité pourraient tout à fait trouver leur place en proximité directe de logements de centres et ce à l’initiative de la commune. Il s’agit de récupérer les parcelles afin de réaliser un traitement d’ensemble de qualité.

	5
	Plus de 20 dont 4 vacants
	Opération façades sur une rue. Cette rue est une rue secondaire qui présente un linéaire intéressant et peu mis en valeur. Les propriétaires on investi le côté extérieur (avec vues) et délaissé la partie arrière de leur maison. Pourtant cette partie du village est intéressante. Un traitement des façades avec une prise en compte d’une partie de la voirie renforcerait la centralité du bourg.

	6
	6 au moins
	Le patrimoine historique emblématique du bourg est constitué de maisons à pans de bois et encorbellement. Une partie de ces immeubles a été remise en valeur, ce qui met d’autant plus en évidence ceux qui sont actuellement désaffectés et en très mauvais état. Une action « agressive » doit être menée envers les détenteurs immobiliers pour les amener à réaliser la remise en valeur ou céder leur bien.

	7
	3 (et plus)
	Quelques immeubles vacants en bon état subsistent en centre de bourg. Manifestement il n’y a lieu de vérifier si un problème juridique ne bloque pas ce patrimoine en vue de le réintégrer dans une offre de logements locatifs.


Au total le travail de terrain a permis d’identifier :

( 35 bâtiment vacants dont au moins 27 pourraient s’inscrire dans des démarches de type « centre bourg », c'est-à-dire dans lesquelles la collectivité locale est impliquée directement en sus des partenaires.

Le tableau ci-dessus pointe quantitativement et qualitativement la nature des thèmes d’intervention, support ^possible d’une action de moyen/long terme.

(((((
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Synoptique de l’action « logement de centre bourg »
Document d’appui à la réunion du 20 mai 2005
Rappel
Ce document fait la jonction entre :

· un travail de terrain sur le centre bourg de Montricoux : problématiques

· les différents outils recensés permettant d’agir : solutions

Le travail de terrain a permis d’identifier :

( 35 bâtiment vacants dont au moins 27 pourraient s’inscrire dans des démarches de type « centre bourg », c'est-à-dire dans lesquelles la collectivité locale est impliquée directement en sus des partenaires.

La mobilisation des acteurs locaux a permis de capitaliser :

( Les différents moyens mobilisables tant sur les aspects d’urbanisme opérationnel que du financement de l’action

Ce document est un premier support proposé aux différents partenaires majeurs : Etat, Région, Département, Collectivités, ANAH.

Il doit être amendé et enrichi avant d’être présenté au Syndicat Mixte Midi Quercy.

Types de problèmes
-1- Ensembles immobiliers dégradés (îlots, immeubles groupés). Le traitement individuel ne suffira pas, il est nécessaire d’avoir une vision (et une action) élargie.

	Problème rencontré

	Traitement complet d’un îlot 

Ilot très dégradé, en grande partie vacant

L’îlot est compose de 9 immeubles  dont 1 immeuble occupé, 1 immeuble à vendre et le reste vacant. Il est à noté un état global de grande vétusté et la présence de bâtiments caractéristiques à pans de bois.

Opération immobilière d’ensemble 

Un regroupement de 4 à 5 parcelle dans lequel est située un patrimoine remarquable (ensemble immeuble/pigeonnier sur la parcelle 134). Il s’agira de capter cet ensemble, d’expertiser les parcelles avoisinantes et de retenir un programme d’intervention.



	Solutions mobilisables

	Urbanisme opérationnel
	Financements

	Arrêté de péril

Droit de préemption urbain

Emplacement réservé

Bien en état manifeste d’abandon

Bien vacant sans maître

Opération RHI

Périmètre de Restauration Immobilière
	Conseil Général

Fonds habitat Aide à la production, dans le cadre d’opérations de plus de 10 logements sociaux soumises à des difficultés particulières (aide aux opérateurs HLM)

Fonds Habitat Acquisitions Foncières, dans une zone à forte demande et avec un déséquilibre offre/demande avéré.

Acquisition d’immeubles dans le cadre d’opérations de Résorption d’Habitat Insalubre ((à valider compte tenu de la taille de l’opération ?)

Etat

Opération Résorption Habitat Insalubre (à valider compte tenu de la taille de l’opération ?)

Tous partenaires : aides mentionnées aux paragraphes 2 et 3 et mobilisables de la même manière.


-2- Recyclage d’immeuble individuel vacant. Une identification précise des propriétaires, un contact argumenté doit permettre de déboucher sur une opération de réhabilitation soit par le propriétaire soit par un tiers.

	Problème rencontré

	Le patrimoine historique 

Une série d’immeubles emblématique du bourg est constituée de maisons à pans de bois et à  encorbellement. Une partie de ces immeubles a été remise en valeur, ce qui met d’autant plus en évidence ceux qui sont actuellement désaffectés et en très mauvais état (6 parcelles). Une action « agressive » doit être menée envers les détenteurs immobiliers pour les amener à réaliser la remise en valeur ou céder leur bien.

Situations de blocage juridique

Quelques immeubles vacants en bon état (3 identifiés) subsistent en centre de bourg. Manifestement il y a lieu de vérifier la situation de propriété et de succession et de trouver les moyens d’un déblocage en vue de réintégrer ces immeubles dans une offre de logements locatifs.

L’entrée ouest du centre bourg 

Une zone du centre est caractérisée par une série d’immeubles d’apparence vacants et pour certains reflétant soit un patrimoine de qualité soit des problèmes de succession. Un contact avec les propriétaires permettant de connaître leurs intentions est nécessaire avant d’engager une opération d’incitation ou de captation du patrimoine pour le remettre dans le circuit (7 à 8 parcelles identifiées).

	Solutions mobilisables

	Urbanisme opérationnel
	Financements

	Arrêté de péril

Bien en état manifeste d’abandon

Bien vacant sans maître

Droit de préemption urbain

Emplacement réservé

Bail à réhabilitation

Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat

Programme PRELUDDE

Programme d’Intérêt Général
	Etat

Prime PALULOS (réhabilitation de logements communaux)

Subventions et prêts aux opérateurs sociaux pour l’achat et la restauration d’immeuble à destination locative.
Conseil Régional

Abondement pour travaux supplémentaires répondant à une exigence de qualité architecturale (patrimoine de caractère (CT)

Acquisition de bâtiments existants en vue d’une opération d’habitat locatif (CT)

Réhabilitation de logements locatifs publics permanents (CT)

Réhabilitation de logements locatifs privés vacants depuis au moins un an (privés)

Conseil Général

Logements locatifs sociaux (travaux) dans des bâtiments communaux dans le cadre d’un programme avec l’Etat.

Agence Nationale Amélioration de l’Habitat

Priorité nationale : production de logements locatif à loyer maîtrisé principalement par réutilisation du parc vacant.


-3- Opérations d’aménagement. En périphérie directe d’immeubles, il s’agit d’espaces sur lesquels intervenir par un embellissement pour valoriser l’environnement du logement (nous prenons le parti d’intégrer dans cette typologie le traitement de façades).

	Problème rencontré

	Aménagements publics de proximité 

Des micros espaces peu qualifiés se sont formés dans le centre de bourg.

Des parcelles plus ou moins à l’abandon, des remises délabrées en arrière d’immeubles ont formé ainsi des poches peu valorisantes pour l’image du centre bourg (7à 8 remises).  Il s’agit à l’initiative de la commune de récupérer ces parcelles, de les curer afin de réaliser un traitement d’ensemble de qualité en proximité directe de logements de centres.

Opération façades 

Traitement sur une rue. Cette rue est une rue secondaire qui présente un linéaire intéressant et peu mis en valeur. Les propriétaires on investi le côté extérieur (avec vues) et délaissé la partie arrière de leur maison. Pourtant cette partie du village mérite une mise en valeur. Un traitement des façades avec une prise en compte d’une partie de la voirie renforcerait la centralité du bourg (20 immeubles dont 4 vacants).

	Solutions mobilisables

	Urbanisme opérationnel
	Financements

	Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat

Programme d’Intérêt Général
	Conseil Régional
Valorisation des espaces publics, intervention en faveur des communes pour leur cœur de bourg

Rénovation des façades dans le cadre d’une OPAH

Conseil Général

Aménagement de villages

Mise en valeur des espaces publics des Bastides et Villages de Caractère (pour les communes labellisées)

Actions publiques d’accompagnement d’OPAH (travaux sur des bâtiments ou espaces publics, acquisitions de terrains et de bâtiments destinés à être aménagés, datation des communes aux particuliers pour réfection de façades situées dans le périmètre d’OPAH)
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Note d’intention d’une politique de l’habitat du Pays
Document issu du groupe de travail pour présentation au comité syndical et avant débat avec les partenaires institutionnels
Comité syndical du 30 juin 2005
Rappel

Ce document fait le rapprochement entre :

· Le diagnostic stratégique présenté au comité syndical du 21 décembre 2004

· L’approfondissement des pistes de travail autour des 3 priorités définies : logements de centre bourg, foncier et jeunes.


[image: image2]
Note de synthèse de la phase approfondissement.

Le travail d’approfondissement a permis de retenir 4 idées majeures :

( La thématique logements de centre bourg, qui a identifié les besoins, défini les outils  financiers et réglementaires. Cette thématique peut être mise au service notamment de l’habitat des jeunes.

( La labellisation des logements à partir d’une grille qualité qui déclenche l’accès à des financements majorés, sécurise les bailleurs et fait entrer le logement dans un réseau professionnalisé de gestion.
( La nécessité d’agir sur les la maîtrise foncière. Les exemples examinés par le groupe ont montré qu’il était possible d’agir au niveau du Pays par une double action : en liant documents d’urbanisme et charte paysagère et en proposant un accompagnement technique sur les lotissements.

( la mise en place effective d’une ressource humaine dédiée à la politique habitat du Pays pour mettre en application technique les objectifs généraux du Pays, et éventuellement dans un deuxième temps mettre en œuvre un outil direct tenu par le Pays pour la maîtrise d’ouvrage de projets.

« Synoptique de l’action logement de centre bourg au service de l’habitat des jeunes»

	Problèmes rencontrés

	Ensembles immobiliers dégradés (îlots, immeubles groupés). Le traitement individuel ne suffira pas, il est nécessaire d’avoir une vision (et une action) élargie.
Traitement complet d’un îlot 

Ilot très dégradé, en grande partie vacant

Opération immobilière d’ensemble 

Un regroupement de 4 à 5 parcelles dans lequel peut être situé un patrimoine remarquable. Il s’agira de capter cet ensemble, d’expertiser les parcelles avoisinantes et de retenir un programme d’intervention.

	Solutions mobilisables

	Urbanisme opérationnel
	Financements

	Arrêté de péril

Droit de préemption urbain

Emplacement réservé

Bien en état manifeste d’abandon

Bien vacant sans maître

Périmètre de Restauration Immobilière
	Conseil Général

Fonds habitat Aide à la production, dans le cadre d’opérations de plus de 10 logements sociaux soumises à des difficultés particulières (aide aux opérateurs HLM)

Fonds Habitat Acquisitions Foncières, dans une zone à forte demande et avec un déséquilibre offre/demande avéré.

Acquisition d’immeubles dans le cadre d’opérations de Résorption d’Habitat Insalubre ((à valider compte tenu de la taille de l’opération ?)

Tous partenaires : aides mentionnées aux paragraphes suivants et mobilisables de la même manière.


	Problème rencontré

	Recyclage d’immeuble individuel vacant. Une identification précise des propriétaires, un contact argumenté doit permettre de déboucher sur une opération de réhabilitation soit par le propriétaire soit par un tiers.
Le patrimoine historique 

Une série d’immeubles emblématique du bourg est vacante. Une partie de ces immeubles a été remise en valeur, ce qui met d’autant plus en évidence ceux qui sont actuellement désaffectés et en très mauvais état. Une action « agressive » doit être menée envers les détenteurs immobiliers pour les amener à réaliser la remise en valeur ou céder leur bien.

Situations de blocage juridique

Quelques immeubles vacants en bon état subsistent en centre de bourg. Manifestement il y a lieu de vérifier la situation de propriété et de succession et de trouver les moyens d’un déblocage en vue de réintégrer ces immeubles dans une offre de logements locatifs.

L’entrée du centre bourg 

Une zone du centre est caractérisée par une série d’immeubles d’apparence vacants et pour certains reflétant soit un patrimoine de qualité soit des problèmes de succession. Un contact avec les propriétaires permettant de connaître leurs intentions est nécessaire avant d’engager une opération d’incitation ou de captation du patrimoine pour le remettre dans le circuit.

	Solutions mobilisables

	Urbanisme opérationnel
	Financements

	Arrêté de péril

Bien en état manifeste d’abandon

Bien vacant sans maître

Droit de préemption urbain

Emplacement réservé

Bail à réhabilitation

Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat

Programme PRELUDDE

Programme d’Intérêt Général
	Etat

Prime PALULOS (réhabilitation de logements communaux)

Subventions et prêts aux opérateurs sociaux pour l’achat et la restauration d’immeuble à destination locative.
Conseil Régional

Abondement pour travaux supplémentaires répondant à une exigence de qualité architecturale (patrimoine de caractère (CT)

Acquisition de bâtiments existants en vue d’une opération d’habitat locatif (CT)

Réhabilitation de logements locatifs publics permanents (CT)

Réhabilitation de logements locatifs privés vacants depuis au moins un an (privés)

Conseil Général

Logements locatifs sociaux (travaux) dans des bâtiments communaux dans le cadre d’un programme avec l’Etat.

Agence Nationale Amélioration de l’Habitat

Priorité nationale : production de logements locatif à loyer maîtrisé principalement par réutilisation du parc vacant.


	Problème rencontré

	Opérations d’aménagement. En périphérie directe d’immeubles, il s’agit d’espaces sur lesquels intervenir par un embellissement pour valoriser l’environnement du logement (nous prenons le parti d’intégrer dans cette typologie le traitement de façades).

Aménagements publics de proximité 

Des micros espaces peu qualifiés se sont formés dans le centre de bourg.

Des parcelles plus ou moins à l’abandon, des remises délabrées en arrière d’immeubles ont formé ainsi des poches peu valorisantes pour l’image du centre bourg. Il s’agit à l’initiative de la commune de récupérer ces parcelles, de les curer afin de réaliser un traitement d’ensemble de qualité en proximité directe de logements de centres.

Opération façades 

Traitement sur une rue. Cette rue est une rue principale ou secondaire qui présente un linéaire intéressant et peu mis en valeur. Les propriétaires ont peu investi. Pourtant cette partie du village mérite une mise en valeur. Un traitement des façades avec une prise en compte d’une partie de la voirie renforcerait la qualité du bourg.

	Solutions mobilisables

	Urbanisme opérationnel
	Financements

	Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat

Programme d’Intérêt Général
	Conseil Régional
Valorisation des espaces publics, intervention en faveur des communes pour leur cœur de bourg

Rénovation des façades dans le cadre d’une OPAH

Conseil Général

Aménagement de villages

Mise en valeur des espaces publics des Bastides et Villages de Caractère (pour les communes labellisées)

Actions publiques d’accompagnement d’OPAH (travaux sur des bâtiments ou espaces publics, acquisitions de terrains et de bâtiments destinés à être aménagés, datation des communes aux particuliers pour réfection de façades situées dans le périmètre d’OPAH)




	Principe global d’intervention

	Négociation d’un Programme d’Intérêt Général porté par le Pays sur les thématiques « Logements de centre bourg, logements pour nos jeunes »

· Mobilisation des aides prioritaires de l’ANAH

· Accords cadres avec le Conseil Général et la Région

· Investissement des communes sur les aménagements et du Pays auprès des bailleurs

· Montage d’un dossier dans le cadre de l’appel à projets Fondation de France, etc.




« Synoptique de l’action de labellisation des logements»

Une Grille qualité des logements (une première écriture complète de cette grille existe)

La remise en circuit d’un patrimoine, pourrait se nourrir de 4 principes :

1. la qualité architecturale (réemploi, démolition, ouvertures)

2. la qualité environnementale (les 14 cibles HQE/ADEME)

3. la qualité urbaine (vues, voirie, stationnement, espaces)

4. la qualité de construction, de confort et d’hygiène (matériaux, éclairement, énergie)
L’abondement des subventions est également lié à la traçabilité du logement grâce à une gestion professionnalisée
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« Synoptique de l’action de maîtrise foncière»

Celle-ci va s’orienter essentiellement sur une « guidance » des projets de lotissement. L’accompagnement technique mis à disposition par le Pays serait orienté sur 4 thématiques :

5. haute qualité environnementale :

a. la prise en compte réelle des atouts de chaque site d’implantation, ce qui requiert du temps, de la compréhension et du dialogue, notamment avec les élus locaux,

b. l’analyse locale et globale des réseaux (il faut voir au-delà du seul lotissement, voir aussi la commune dans son ensemble): réseaux viaires et liaisons, réseaux gaz, réseaux de chaleur, ramassage des ordures, assainissement, eaux pluviales, eaux non potables, etc.

c. l’intégration au site : co-visibilités, végétation, déclivité, etc.

d. déplacements : en dédiant une partie de l’analyse à d’autres modes que la voiture

6. anticipation dans les documents d’urbanisme. Celle-ci est impérative car ces documents vont guider les promoteurs privés comme publics. Un bon niveau de précision peut être écrit jusque dans les règlements de zones. Il faut par ailleurs se souvenir que la police de l’urbanisme n’est pas toujours extrêmement efficace en aval de projets mal maîtrisés.

7. la création de réserves foncières à moyen terme, même non pré affectées est un des supports possibles de l’action. Cela suppose une capacité de détection, de négociation et de portage, éventuellement au niveau supra communal.

8. le service après vente des lotissements n’existe que très peu. Les lotissements sont réalisés par lots soit par des promoteurs soit par des acteurs individuels. Un accompagnement dans la fabrication et la gestion du produit devrait permettre une bien meilleure réalisation du projet. Cet accompagnement doit être mené en lien avec les artisans, les pavillonneurs et les architectes.

« Synoptique de la mise en place d’un monteur d’opération»

	DESCRIPTION de l’ACTION
Le Pays se dote de moyens humains propres qu’il missionne par rapport aux enjeux et objectifs qu’il a défini.


	ROLES DU PAYS
Le Pays passe une commande (contrat de travail) dans les domaines précis suivants :

· animation technique du réseau d’acteurs et notamment des financeurs du logement

· montage de conventions d’interventions avec  les partenaires immobiliers

· recherche et mobilisation des détenteurs d’immobilier vacant en centre de bourg

· mise en œuvre des outils incitatifs ou contraignants, permettant de débloquer les situations

· identification des opérations de lotissements et suivi des dossiers

· accompagnement des collectivités dans la réalisation des documents d’urbanisme

· pilotage technique du dispositif « logement des jeunes »
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TROIS ENJEUX





La reconquête des centres de bourg, en lien avec l’offre de services au public





Une politique foncière, insérée dans une stratégie d’équipements publics





La mise en œuvre d’une action globale pour  l’habitat des jeunes (16/30 ans)





Recyclage des vacants pour du locatif permanent par des moyens incitatifs et coercitifs





Production de lotissement d’intérêt général : économie de foncier, choix énergétiques, mixité sociale





Production de logements locatifs T1 à T3, à loyer maîtrisé





CONDITIONS DE FAISABILITE





Organisation d’un


Office du Foncier et du Logement





1ère étape : constitution d’un pool de partenaires


2ème étape éventuelle : création d’un outil propre au Pays 





Veille et achats fonciers


Production de logements pour les jeunes


Aménagements en centre bourg


Promotion de la qualité


Gestion de logements « jeunes »








Intégration du cadre de vie pour livrer des « logements + » : énergie, stationnement, abords, architecture, matériaux, etc.





Mise en œuvre de documents d’urbanisme (PLU) : en relation avec la charte paysagère, en réflexion supra communale





Affectation de 20 logements pour des jeunes en voie d’intégration professionnelle (apprentissage et qualification notamment) : Emploi + Logement (innovation)








Recrutement d’un


Monteur d’opérations











Mise en œuvre technique de la politique habitat du Pays





Bailleurs : privés, communaux, sociaux.





Logements de qualité, dont une partie pour les jeunes








Gestionnaire professionnel garantissant les objectifs





PAYS, collectivités, partenaires








� En annexe 1


� En annexe 2


� Cf. ce document sur le site du Pays, page 46
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